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CEA CADARACHE
ET COVID-19

ITER AU CŒUR
DU MONTAGE

Base du cryostat assis sur des vérins hydrauliques



30 élus
Parlementaires : Julien AUBERT 
(Député du 84) - Alain DUFAUT (Sénateur 
du 84) - Geneviève LEVY (Député du 83) - 
Bernard REYNES (Député du 13) - Jean-Yves 
ROUX (Sénateur du 04) - Un sénateur du 13 
(en attente de nomination) - Un sénateur du 
83 (en attente de nomination) - Un député du 
04 (en attente de nomination)

Conseil régional PACA : Dominique 
AUGEY, suppléante : Sylvaine DI CARO

Conseils départementaux :
Jacques BRES (Conseil départemental 04), 
suppléant : Jérôme DUBOIS - Jean-François 
LOVISOLO (Conseil départemental 84), 
suppléant : Christian MOUNIER - Jean-Marc 
PERRIN (Conseil départemental 13), 
suppléant : Didier REAULT - Louis 
REYNIER (Conseil départemental 83), 
suppléante : Séverine VINCENDEAU - 
Patricia SAEZ (Conseil départemental 13), 
suppléant : Richard MALLIE

Groupements de communes :
Hervé CHATARD (Communauté de Communes 
Provence Verdon - CCPV) - Olivier FRÉGEAC 
(Métropole Aix-Marseille Provence - MAMP), 
suppléant : Richard MIRON - Jacques NATTA 
(Communauté Territoriale Sud Lubéron - 
COTELUB), suppléant : Paul FABRE - Nomina-
tion en cours (Durance Lubéron Verdon
Agglomération - DLVA) 

Communes : Nicolas BREMOND  
(Commune de Rians), suppléant : Fabrice 
AUJOGUE - Laurence DE LUZE  
(Commune de Mirabeau), suppléant : Bernard 
LABBAYE - André GOMEZ (Commune de 
Saint-Paul-lez-Durance), suppléant : Bernard 
COURRIAS - Laurent HOTTIER (Commune de 
Gréoux-les-Bains), suppléant : Jérôme DUPUY 
- Emmanuel HUGOU (Commune de Saint- 
Julien-le-Montagnier), suppléant : Jacques 
CHAIX -  Jean-Luc MIOLA (Commune de 
Corbières), suppléant : Philippe PIERRISNARD 
- Karine MOATI (Commune de Ginasservis), 
suppléant : Thierry PORPORAT - Maïté NOÉ 
(Commune de Vinon-sur-Verdon), suppléant : 
Xavier MOCQUARD - Gilles QUERE (Com-
mune de Beaumont-de-Pertuis), suppléant : 
Maxime RENZO-NATTA -Olivier RADAKO-
VITCH (Commune de Jouques), suppléant : 
Michel CONSTANCE - Nomination en cours 
(Commune de Sainte-Tulle) - Nomination en 
cours (ville de Marseille), 

 8 représentants d’associations 
de défense de l’environnement
Françoise TELLIER (FNE 04), suppléante :
Janine BROCHIER-MARINO - Étienne 
HANNECART (FNE 84), suppléant : Michel 
MARCELET - Claude CAVAILLER (AVSANE), 
suppléant : Claude DUVAL - Chantal MARCEL 
(FARE Sud), suppléant : Jean GONELLA - 
Jean-Paul THYS (UDVN-FNE 83),
suppléant : Georges MARTINOT - Antoine 
RUDONI (UFC Que Choisir), suppléant : 
Daniel FIOLEK - Christian RIBAUD (CLCV), 
suppléant : Pierre VIREY - Maurice WELLHOFF 
(CDEJP), suppléant : Philippe MEHAUT

 7 représentants des organisations 
syndicales représentatives et
du personnel ITER
Bertrand BEAUMONT représentant des
salariés d'ITER Organization, suppléant : 
Marc LE REST - Alain CHAMPARNAUD (CGT), 
suppléant : Philippe BRUGUERA - Christophe 
CHAUD (CFTC), suppléant : Patrick BIANCHI 
- Gilles GRON (SPAEN UNSA), suppléant : Éric 
POZZO - Patrick MERCIER (CFE-CGC),
suppléant : Thierry COLOME - Frédéric
PINATEL (FO), suppléant : Michel AGNÈS - 
Fabien REBOLLO (CFDT), suppléant : Michel 
DURET.

représentants des professions
médicales et des intérêts
économiques

Communication), suppléant : Robert 
VILLENA - Frédéric ESMIOL (Chambre 
Régionale d’Agriculture PACA), suppléant : 
Jean-Pierre GROSSO - Guillaume FERRETTI 
(association Ma Zone Contrôlée), suppléant : 
Jean-François SIBUE - Jean-Louis GARCIA 

Jean-Pierre JOUBERT (Chambre de 
Commerce et d’Industrie de Région PACA)  

nucléaire) - Patrick MICHAILLE (Personne qua-

(Chambre Régionale de Métiers et de l’Arti-

Fusion) – Corinne SEBBAN-ROZOT (Ordre 
National  des Médecins), suppléant : Michèle 
BLANC-PARDIGON – Pierre WIROTH 

La Commission Locale d’Information (CLI) 
est une instance de suivi, d’information 
et de concertation établie auprès des 
installations nucléaires en application de 
l’article L. 125-17 du Code 
de l’environnement.
Mise en place par le Conseil 
départemental des Bouches-du-Rhône, 
la CLI est composée d’élus, de personnes 

associations de protection de 
l’environnement, des syndicats, 
des professions médicales et des intérêts 
économiques.
Elle est présidée par Patricia Saez, 
Conseillère départementale des Bouches-
du-Rhône.
Les travaux de la CLI de Cadarache 
s'organisent autour de 3 commissions : 
• La commission environnementale et 
technique CEA : Philippe Bruguera, 
Président - Étienne Hannecart, 
Vice-président
• La commission environnementale 
et technique ITER : François Coletti, 
Président - Jean-Paul Thys, Vice-président
• La commission information du public : 
Maïté Noé, Présidente - Françoise Tellier, 
Vice-présidente.

L'épidémie de Covid-19 nous a, d'une 
façon ou d'une autre, tous touchés. Les 
activités des installations nucléaires sui-
vies par la CLI ont connu des situations 
contrastées : suspension des activités non 
essentielles du CEA Cadarache, reprise 
progressive du chantier ITER et maintien 
de l'activité de l'ionisateur Gammaster, 
dont une part importante est liée à la 
santé. Dans tous les cas, la sécurité  
sanitaire des travailleurs a été la première 
priorité. 

Pour répondre à vos questions, deux 
réunions publiques seront organisées par 
la CLI de Cadarache :
• CEA Cadarache et Covid-19, à Peyrolles-
en-Provence, le 28 octobre à partir de 18 h,
• ITER au cœur du montage, à Pertuis, le 
1er décembre à partir de 18h30.

Patricia Saez,
Conseillère départementale des Bouches-du-
Rhône, Présidente de la CLI de Cadarache

LE MOT DE LA PRÉSIDENTE
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Comment les installations nucléaires de base 
se sont adaptées à la pandémie Covid-19 ?
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Dans sa mission de suivi 
des installations nu-
cléaires de base (INB), 
la Commission locale 

d’information (CLI) de Cada-
rache a sollicité, pour expliquer 
leurs bilans, Bastien Lauras, 
chef de division de l’Autorité de  
sûreté nucléaire (ASN) à  
Marseille, et Jérôme Corniquet, 
directeur délégué au sein de 
l’unité des Bouches-du-Rhô-
ne de la Direction régionale 
des entreprises, de la concur-
rence, de la consommation, du  
travail et de l’emploi (DIRECCTE). 
La réunion plénière a eu lieu le 

 par 
Patricia Saez, présidente de la 
CLI de Cadarache et conseillère 
départementale des Bouches-
du-Rhône.  

Le bilan 2019 de la division de Marseille 
de l’ASN concerne la sûreté nucléaire 
et le suivi des installations nucléaires de 
base,  la surveillance de l’environnement,  
la sous-traitance et les enjeux humains,  
la radioprotection. Pour le bilan 2018, 
consulter le CLIC info n° 68. 

« Des conditions 
de sûreté 
globalement 
satisfaisantes » 
Bastien Lauras,
Chef de la division de 
Marseille de l'ASN 

21 INB civiles appartiennent au centre 
CEA de Cadarache à Saint-Paul-lez- 
Durance. Les 10 installations en fonc-
tionnement sont dédiées à la recherche 
et au développement pour le soutien et 
l’optimisation des réacteurs existants, et 
à la conception de systèmes de nouvelle 

-
tivement arrêtées. L’INB du réacteur de 
recherche Jules Horowitz est en cours 
de construction.  

En matière de sûreté nucléaire, les deux 
leviers de contrôle des INB pour l’ASN 
sont les 51 inspections réalisées sur site 
et les événements déclarés par l’exploi-
tant. En 2019, pour le centre CEA de 
Cadarache, l’ASN « considère que les 
INB sont exploitées dans des conditions 
de sûreté globalement satisfaisantes, de 
même que le management de la sûreté 
nucléaire ».  

Une « disparité persistante entre les ins-
tallations du centre » est relevée pour 

de PACA déclarés par le CEA Cada-
rache, trois ont été classés de niveau 1 
sur l’échelle internationale des événe-
ments nucléaires (INES). « L’échelle INES 
est un outil de communication mais pas 
d’évaluation, ni de mesure de la sûreté 
nucléaire », précise Bastien Lauras.  

Évaluation du CEA Cadarache 
et de ses 21 installations nucléaires 
de base par l'ASN en 2019

L'objectif de la sûreté nucléaire est 
de protéger les populations, les  
travailleurs, l'environnement, par la 
maîtrise des risques d'une installation 
nucléaire de base (rayonnements  
ionisants ou produits chimiques).

État de santé et de sécurité  
des installations nucléaires de base  
à Cadarache et Marseille 
pour 2018 et 2019 
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Avancer… 
Une meilleure application des règles sera 
à poursuivre en 2020 pour le transport 
interne des substances radioactives, en 

de niveau 1 de 2019 sur l’utilisation d’em-
ballages non conformes.   
Pour l’exploitation des INB, l’amélioration 
visera toujours le respect des engage-
ments, des règles et documents. La gestion 

-
diques doit aussi continuer ses progrès.
Treize installations anciennes présentant 
des enjeux majeurs sont en cours de réexa-
men périodique (tous les 10 ans). Les plans 
d’action établis seront suivis par l’ASN, car 
« une installation doit toujours répondre 
aux derniers standards de sûreté », ex-
plique Bastien Lauras. La mise en place des 
plans d’action sera contrôlée notamment 
après les réexamens périodiques. Ce sera 
un « travail sur le long terme ».  
En 2019, suite à la prise de position 
conjointe de l’ASN et l’ASND sur la straté-

de démantèlement et de reprise des dé-
chets anciens de ses installations suivant 
les risques engendrés par la quantité de 
matières radioactives.  L’ASN sera en par-
ticulier attentive à l’INB 56 à cause d’une  
 « certaine quantité de déchets historiques ». 
La gestion des sols pollués sera aussi 

six dossiers sont en cours d’instruction de 
demande de démantèlement.  

Les transports de substances 
radioactives à la trace  

-
portée varient suivant les utilisations entre 
l’énergie nucléaire (combustible usé), la 
santé (produits médicaux) et les activités 
industrielles (source gamma). Pour l’année 
2019, le CEA Cadarache assure les trans-
ports de substances radioactives internes 
au centre de manière satisfaisante. Pour 
le transport de substances radioactives 

certains sites du CEA. 

Progresser… 
L’ASN se fait plus insistante pour la gestion 
des déchets – en relief,  l’événement signi-

chute d’un colis de déchets radioactifs dans 
un puits d’entreposage (2017), dans la sta-
tion de traitement des déchets. Il s'ensuivit 
une mise en demeure en mars 2019.

Un point sur l'avancement des différentes 
actions engagées ou à venir du CEA a été 
réalisé par l'ASN en novembre 2019. Des 

-
sus de l'INB 37A, entreposés dans CEDRA, 
une étude de conformité du recours à la 
sous-traitance, puisque l'exploitation de 
l'INB 37A est sous-traitée à un opérateur 
industriel. L'étude externe, sur le mana-
gement de la sûreté au CEA, est attendue 
pour juillet 2020. Un plan d'action global 
d'amélioration de la situation de cette INB, 
de la station de traitement des déchets 
sera révisé et transmis périodiquement 
à l'ASN.

Aiguiller…  
-

veau 1 en 2019,  le gendarme du nucléaire 
surveillera la maîtrise du risque de criticité 
du CEA. L’organisation et les moyens de 
crise focalisent les attentions de l’ASN. 
Différentes inspections entre 2018 et 2020 

ont eu lieu au niveau du poste de com-
mandement dans le local de repli, situé 
sur l’INB MAGENTA. Un plan d’action du 
CEA est en cours. La gestion de crise avec 
les organismes de secours extérieurs sera 
organisée sur la base de conventions, de 
formations pour réaliser des exercices de 
crise, et d’entraînements plus fréquents. 
Un autre plan d’action a pour objet la 
valorisation des retours d’expérience de 
ces exercices. 

Une disparité dans la surveillance des 
intervenants extérieurs,  en support des 
installations ou du centre,  a également 
été observée par l’ASN. La vigilance cible 
aussi la protection contre les agressions 
externes, dont la foudre. Le management 
de la sûreté est aussi à perfectionner. 

LA VIE DE LA CLI

Le transport des déchets et matières 
radioactifs a un chapitre réservé dans 
le bilan national de l’ASN. Il est exclu 
du bilan local de l’ASN. Ce sujet in-
terroge la CLI, qui voit se développer 
des opérations de « mise à l'arrêt » ou 
« démantèlement » des installations 
du CEA productrices de déchets, et 
à plus long terme des opérations de 
désentreposage. Le transport des 
déchets et matières radioactifs est 
un maillon incontournable dans ces 
différentes opérations. D'ailleurs, la 
CLI sollicite régulièrement l'exploitant 
à ce sujet.
 

Manutention au pont roulant d'un 
colis FI avec un palonnier 6 branches 
dans l’installation CEDRA

Dans le cadre d’un exercice de crise, les 
équipes des sapeurs-pompiers de la CMIR 
(cellule mobile d’intervention radiologique) 
et les ingénieurs de l’IRSN effectuent des 
prélèvements et des mesures

Publicité pour l'étude des feux, 
sur les plateformes d’essais  « Galaxie », 
à Cadarache.
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EN SAVOIR PLUS
Le risque de criticité est 

de démarrage d’une 
réaction  nucléaire en 

chaîne lorsqu’une masse  

est   rassemblée au même endroit. 
(source : lexique asn.fr). 
Approfondir avec la sûreté criticité 
sur irsn.fr 



Se préparer à l’après- 
accident… 
« Au niveau national, l’ASN a fait part 
de propositions au Premier ministre 
pour renforcer la gestion de la phase  
post-accidentelle d’un accident nucléaire, 
sur la base des enseignements de l’accident 
de la centrale de Fukushima et sur la base 
des exercices de crise. Et à ce titre-là, nous 
saluons le travail de la CLI de Cadarache 
(...) pour aider les décisionnaires publics et 
notamment les maires des communes à agir 
en situation post-accidentelle », déclare 
Bastien Lauras  (CLIC info n° 69).

La radiographie industrielle   
La radiographie industrielle utilise soit un 
générateur électrique de rayons X, soit 
une source radioactive de rayons gamma 
pour détecter des défauts de soudure ou 
de pièces métalliques. Les deux chantiers 
de Cadarache – RJH et ITER – utilisent 
la gammagraphie (voir article page 15). 
Les travailleurs et le public des chan-
tiers sont soumis à de forts enjeux de  
radioprotection. « Pour la région PACA, 
nous considérons que la radioprotection 
des travailleurs est globalement satisfai-
sante », explique l’ASN. Les personnes 
compétentes en radioprotection sont très 
impliquées dans les différentes entreprises. 
L’exposition des radiologues est maîtrisée. 
L’utilisation des sources est surveillée.  Point coronavirus  

« Depuis le 13 mars 2020, nous vivons une 
crise sanitaire majeure qui est en train de ra-
lentir, mais qui pourra toujours repartir.(...) 
Cela a entraîné un arrêt total des activités 
des installations civiles du CEA, au moins 
jusqu’au 11 mai, que ce soit sur le site de 
Cadarache ou sur celui de Marcoule. Nous 
avons actuellement une reprise progressive 
des activités », explique le chef de division. 
ITER Organization a pris la décision de 
poursuivre le chantier ITER pendant la 
crise sanitaire. « Toutes les personnes qui 
pouvaient être en télétravail, l’ont été », 
informe Bernard Bigot, le directeur général 
d’ITER Organization. 

Sur Gammaster, l’activité a été maintenue 
à plein régime pour la stérilisation de 
matériel médical.  
Un nouveau planning en matière de sûreté 
est demandé pour organiser les différentes 
échéances à venir. 
Les programmes d’inspection ont été 
revus, pour se concentrer sur les inspec-
tions prioritaires sur l’année 2020. Des 
inspections avec entretien du personnel 
travaillant sur les différentes installations 
seront mises en place à distance. 
L’impact de la crise sanitaire est développé 
dans le dossier de la page 8 à la page 12. 

CLIC info n° 70 - 5

Pour  « l’installation ITER,  en construc-
tion depuis maintenant plus de 10 ans 
» à Cadarache, « nous considérons 
que la sûreté nucléaire est gérée de 
manière globalement satisfaisante au 
sein de l’installation.  Les travaux de 
construction,  de fabrication et d’ap-
provisionnement des équipements se  
sont notamment poursuivis (…) dans 
des conditions satisfaisantes »,  déclare 
le chef de division. 

Pour l’organisation, la prise en compte 
des exigences de sûreté par l’ensemble 
de la chaîne d’intervenants extérieurs, 
fournisseurs compris, est globalement 
satisfaisante. L’ASN inspecte générale-
ment une fois par an des fournisseurs 
extérieurs dans d’autres pays. En 2019, 
sur les quatre inspections, une a eu lieu 
en Corée du Sud et trois sur le site ITER.  
Sur la qualité de réalisation,  face à la 
complexité de ce projet, « une plus 
grande rigueur pour l’évaluation des en-
jeux de radioprotection »  est demandée 
par l’ASN. En effet, l’épaisseur d’un mur 
du bâtiment Tokamak est inférieure au 
minimum requis (inspection décembre 
2018). En conséquence, une évaluation 
plus large de l’installation avec carto-
graphies radiologiques est demandée 
pour contrôle. La pleine maîtrise de la 
radioprotection dans l’installation n’est 
pas encore démontrée par l’exploitant, 
alors que la construction des bâtiments 
est bien avancée. 

ITER, un chantier complexe 
demandant de la rigueur 

Gammaster peut poursuivre son fonctionnement 
À Marseille, l’irradiateur industriel Gam-
master, utilisant  une source radioactive 
(cobalt 60), exploité par l’entreprise  
Synergie Health, a fait l’objet d’une ins-
pection en 2019. « Le niveau de sûreté et 
de radioprotection est satisfaisant au sein 
de l’installation », déclare Bastien Lauras. 
La gestion des situations d’urgence, en 
matière de sûreté nucléaire et de sécurité 
des sources, doit progresser. La poursuite 
du fonctionnement de l’installation a été 
validée par une décision de l’ASN, suite 
au réexamen décennal achevé en 2019. 

Le plan d’action proposé par l’exploitant 
sera suivi par l’ASN. L’application de la 
nouvelle réglementation sur les sources 
radioactives, notamment de haute activité 
(arrêté sécurité des sources de 2019), doit 
être mise à jour. 

d’eau et la surveillance de l’environne-
ment sur l’installation sont encadrées par 
deux nouvelles décisions de l’ASN (voir 
CLIC info n° 69). 

Panier immergé en piscine contenant 
les sources radioactives ®
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Inspection de l’ASN sur le chantier ITER

©
 IT

ER
 O

rg
an

iz
at

io
n

®
 G

er
d 

A
ltm

an
n 

de
 P

ix
ab

ay
 



6 - CLIC info n° 70
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Le contrôle de l’Inspection du travail pour 
ITER regroupe les visites du chantier (en 
augmentation en 2019, avec 9 visites, 
contre 4 en 2018), les enquêtes d’accident 
du travail, le contrôle des entreprises et 
la participation au comité interentreprises 
de sécurité, de santé et des conditions 
de travail (CISSCT). 

2 accidents du travail mar-
quants sur les trois déclarés 
en 2018 
Lors d’un accident de travail, l’enquête 
de l’Inspection du travail porte sur « la 

et, par extension, sur « l’ensemble des 
conditions de travail ». L’Inspection du 
travail recherche les origines de la prise 
de risque : les causes physiques (durée 
du travail excessive, précarité, recours à 
l’intérim), le défaut de mesure de préven-
tion, comme la formation…
L’arrêt cardiaque d’un salarié intérimaire, 
pour cet accident du travail, a entraîné son 
décès. Les inspecteurs de la DIRRECTE 

travail et la pénibilité, les formations, le 
suivi médical, ainsi que l’alerte et l’orga-
nisation des premiers secours. L’analyse 
n’a pas abouti à des suites pénales. Le 
procureur a interrogé l’Inspection du 
travail sur les circonstances de cet acci-
dent. « L’assurance maladie a déterminé 
la responsabilité des employeurs et donc 
pris en charge l’accident du travail ayant 
causé [son] décès (…). Une enquête CHSCT 
obligatoire en pareille circonstance n’a pas 
été menée », souligne la déclaration de la 
CGT et de l’association Ma Zone Contrô-
lée (MZC). À l’interpellation de Christian 
Ribaud, membre de la CLI du collège des 

associations sur « un marathon judiciaire 
et administratif incroyable » pour la famille 
du décédé, Jérôme Corniquet répond :  
« Il y a une enquête. Alors, on peut ne pas 
être d’accord sur les conclusions. Il y a un 
avis qui a été rendu. »
Le deuxième accident a causé une frac-
ture du tibia à un autre salarié intérimaire 
d’une entreprise étrangère. « Un chef 
d’entreprise étrangère doit désigner un 
représentant en France, à même de ré-
pondre aux autorités françaises », informe 
le directeur de l’Inspection du travail. Or,  
« le représentant en France n’avait pas 
tous les moyens pour répondre à nos 
interrogations », continue-t-il.

Pour 2019, trois principaux 
« incidents auraient pu avoir 
des conséquences beaucoup 
plus graves »  

Il n’y a pas eu d’accident du travail en 
2019. Le premier incident concerne un 
franchissement de balisage lors d’un chan-
tier de gammagraphie (radiographie indus-
trielle), par des « salariés d’une entreprise 
sans lien avec les tirs radiographiques ».  
Les consignes de radioprotection ont été 
rappelées, et « une amélioration de la 
coordination de l’information entre les 
différentes entreprises présentes » a été 
demandée. Joëlle Elbez Uzan, cheffe de 
la sûreté d’ITER Organization, explique 
la mise en place « de sessions de sensi-
bilisation auprès des travailleurs et des 
nouvelles entreprises qui arrivent sur le 
site et qui vont réaliser ces tirs ». L’inter-
vention de Philippe Bruguera, membre de 
la CLI du collège des syndicats, porte sur la 
« diffusion de ces déclarations d’événe-

de Cadarache. François Coletti, membre 
de la CLI de Cadarache et président de la 

la demande.
Le deuxième incident a pour thème un 
affaissement d’une des centrales à béton. 
Il n’y a pas eu de blessé.
Pour le troisième, il s’agit d’une collision 
entre une grue à tour et une grue mobile 
sur chenilles. Un défaut de coordination et 
de communication, entre les entreprises 
et les grutiers, en est à l’origine. Il y a eu 
une inspection et une réunion avec les 
différentes parties prenantes. 
À noter : 3 demandes de licenciement 
de salariés protégés ont été formulées 
à l’occasion de la rupture du contrat CDI 
de chantier.

Contrô le  en  mat ière  
d’hygiène et de sécurité 
Les risques propres à la phase actuelle 
de construction à ITER sont ceux d’un  
« chantier plus classique » liés au bruit, aux 
expositions des poussières, à la « circula-
tion avec l’enjeu de la multiplication des 
entreprises intervenantes », à la formation 
des salariés, aux produits chimiques pré-
sents, aux tirs radiographiques (importants 
en volume et en nombre), à l’électricité, aux 
chutes pour la partie génie civil. 
Les vestiaires et les installations sanitaires 
font l’objet d’une attention particulière. 
Pour les protections individuelles, l’Ins-
pection du travail contrôle si elles sont 
adaptées aux risques ciblés, fournies aux 
salariés, avec une bonne utilisation et un 
entretien. Les conditions de stockage des 
produits CMR (agents chimiques dange-
reux) sont surveillées avec la mise en place 

Les contrôles et les conseils sur le chantier ITER 
s’imbriquent dans les bilans 2018 et 2019 
de l’Inspection du travail
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Vue du chantier en activité, à l’aube en décembre 2019



L’activité de conseil, « une 
part prépondérante de  
l’activité » de l’Inspection du 
travail 

carte obligatoire pour les travaux effec-
tués sur chantier du bâtiment et travaux 
publics », informe le directeur délégué de 
la DIRRECTE. Pour 2018, une « réponse ju-
ridique de notre administration de tutelle »  
est en attente concernant « le statut d’ex-
patrié », poursuit-il. 
L’Inspection du travail a aussi répondu aux 
« nombreuses interrogations sur le recours 
au travail de nuit, quelques interrogations 
sur les problèmes de pratique de souf-
france au travail, de harcèlement moral 
voire sexuel », souligne Jérôme Corniquet.
Pour 2019, des interrogations ont porté 
sur la durée du travail, les horaires dans 
le travail de nuit, la rémunération des 
heures supplémentaires, les jours fériés –  
« sujets assez récurrents dans le bâtiment 
et le génie civil… avec des échéances de 
calendrier », note le représentant de la 
DIRECCTE.
L’Inspection du travail a demandé diverses 
précisions relatives à la livraison, au  
stockage, à l'utilisation de façon à prévenir 
tout risque d’exposition au béryllium.

Prévenir et anticiper les 
risques du chantier en 2018 
et 2019 
Améliorer la prévention des risques et 
travailler sur l’organisation du chantier 
et la coordination entre les entreprises.  

explique le directeur délégué. « Quelques 
principes six mois avant… peuvent être 
dépassés au fur et à mesure du chantier », 

les mesures de prévention évoluent à 
chaque fois que nécessaire.
« Nos préoccupations et nos priorités 
restent le travail en hauteur, le bruit et 
les manutentions, le risque chimique 
et le travail de nuit », poursuit Jérôme 
Corniquet. S’y ajoute dernièrement le 
risque lié à la Covid-19. La radiographie 
industrielle est une « préoccupation forte » 
vu les volumes en cours.

Actions 2018 et 2019 basées 
sur les obligations des entre-
prises étrangères 
« Les entreprises étrangères ont obli-
gation de respecter la réglementation 
française, mais les donneurs d’ordre 

situation de leurs sous-traitants », déclare 
le directeur délégué de la DIRRECTE. La 
déclaration complète, outil de contrôle, 
est obligatoire. 
« Chaque entreprise étrangère qui intervient 
en France doit désigner un représentant qui 
est notre interlocuteur », précise-t-il. Les cartes 
BTP sont aussi un outil de contrôle pour les 
salariés détachés. « La réglementation française 
s’applique aussi à la durée du travail des entre-
prises étrangères qui interviennent en France. » 
« Peu d’hébergements collectifs déclarés dans 
le département des Bouches-du-Rhône, pour ce 
chantier », déclare l’inspecteur du travail.   « Au 
niveau de l’hébergement, l’Inspection du travail 
du 04 a été saisie et n’est pas intervenue », 
réagit Christian Ribaud. « 80 % au moins des 
travailleurs détachés sont logés à Manosque, 
autour de Manosque… jusque vers Gap et 
Digne », ajoute Alain Champarnaud. « Je 
vais me rapprocher de mes collègues… pour 
pouvoir compléter les informations lors d’une 
prochaine intervention », informe le directeur 
délégué de la DIRRECTE.

En 2020, développer les  
visites sur le chantier pour 

 
réglementation française

La préoccupation première « est d’être 
présent sur le chantier » et de veiller à 
la sécurité et à l’application de la régle-
mentation des entreprises détachées. 
Une déclaration sur la santé, la sécurité, les 
conditions de travail sur le chantier ITER, 
rédigée par la CGT associée à l’association 
MZC, a pointé la précarité des travailleurs 
détachés, ainsi que les dispositions pour éviter 
les recours aux prud’hommes. En 2019, des  

 

», déclare Alain Champarnaud, membre 
de la CLI dans le collège des syndicats, et 
représentant la CGT. Christian Ribaud dé-
nonce le dumping social. « Ce sont des 
vrais sujets… Dans notre action, il faut que 
l’on puisse prouver, établir et constater 
un certain nombre de choses. Lorsqu’on  
y arrive, on amène des affaires devant la justice », 
explique le représentant de la DIRECCTE. 
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Le droit du travail français s’applique sur 
le chantier international ITER

 
 
La déclaration des travailleurs détachés : une obligation 
« Chaque entreprise étrangère qui souhaite 
intervenir en France doit le déclarer sur 
un système d’information du ministère du  
Travail dans lequel elle déclare à la fois le 
type d’intervention, le lieu de l’intervention, 
le donneur d’ordre pour qui elle intervient, le 
nombre et les coordonnées des salariés qu’elle 

va détacher sur le chantier, la durée de déta-
chement », informe Jérôme Corniquet. Sur le  
chantier ITER, au niveau des travailleurs déta-
chés, « en 2019, il y a une augmentation tout au 
long de l’année pour arriver à un pic à l’automne  

 
d’année », ajoute-t-il. 

U.E hors U.E..
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DOSSIER

L ’ASN est en lien étroit 
avec les exploitants nu-
cléaires et les respon-
sables d’activité pour 

analyser les conséquences en 
termes de sûreté et de radio-
protection et les dispositions 
prises dans le cadre de la crise 
sanitaire actuelle », annonçait 
l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) dès le 17 mars. 

poursuivi leurs activités (ITER et Gammaster) au 
ralenti, ou ont été mise en position de repli de 
sécurité (CEA Cadarache). L’ASN a maintenu ses 
contrôles à distance, tout comme l’Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). 

« Dans le domaine de la sûreté nucléaire, l’IRSN 
réalise en particulier un suivi au quotidien de 
l’état des installations, et participe aux échanges 
avec les autorités de sûreté et les exploitants 
pour évaluer l’impact de la situation sur ses 
activités », indiquait l’Institut dès le 27 mars. 

De son côté, l’ASN a mis en place un pro-
cessus prévoyant que « les échanges de 
documents avec les responsables d’activités 
nucléaires seront autant que possible déma-
térialisés, les instructions seront réalisées à 
distance, au besoin à l’aide d’audio ou de 
visioconférences ». 

Sur cette base, l’ASN a noté un « arrêt 
des activités du CEA jusqu’au 11 mai », 
puis « une reprise progressive des activités 
» et « l’évaluation de la sûreté des INB (ins-
tallations nucléaires de base) avant remise 
en service ». Seules les activités « essen-
tielles à la Nation » s’y sont poursuivies. 

L’ASN constate également un « maintien 
des activités de Gammaster, avec environ 
40 % de l’effectif » pour la stérilisation de 
matériels médicaux. 

Le chantier ITER s’est poursuivi avec un 
effectif réduit dans le respect des gestes 
barrières et des règles de distanciation 
sociale.

®
 C

hr
is

tia
n 

Lu
en

ig
 (w

w
w

.a
rb

ei
ts

bl
en

de
.d

e)
 - 

so
ur

ce
 : 

IT
ER

 O
rg

an
iz

at
io

n

Installation de la base du cryostat d’ITER, le 27 mai 2020 

ITER et Gammaster : activités au ralenti 
CEA Cadarache : position de repli de sécurité
les contrôles se sont poursuivis 

« CHRONOLOGIE

en France  
24 mars : proclamation de 

l’état d’urgence sanitaire 

13 avril : prolongement du 

7 mai : les départements des 
Bouches-du-Rhône, du Var, 
du Vaucluse et des Alpes-de-Haute-
Provence sont classés « Vert » 

partielle de l’activité  au CEA
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Protection du matériel 
et télétravail 

CEA de Cadarache ont été mises en posi-
tion de repli de sécurité en appliquant des 
mesures pour protéger ses salariés et ses 
sous-traitants. Le télétravail a été étendu. 
De même, il a été proposé des masques et 
ouvert un drive de dépistage. 
« Je remercie chaleureusement chacune et 
chacun pour avoir fait preuve de civisme, 
de discipline, de solidarité et d'intelligence 
collective, en cette période inédite de crise 
sanitaire. » Dès le 17 mars à 14 heures, le di-
recteur du CEA Cadarache, Jacques Vayron, 
annonçait par un communiqué l’application 

accueille quotidiennement 5000 personnes, 
dont 2400 salariés du CEA (les 2600 autres 
salariés ou visiteurs sont des donneurs 
d'ordre hébergés – comme Inter-Contrôle,  
TechnicAtome... – et surtout des salariés des 
entreprises sous-traitantes). 
Télétravail, arrêt de chantier et solidarité… 
Comme partout, les mesures de lutte contre 
la pandémie ont contraint le CEA à réduire 

la voilure, mais surtout à protéger le fonc-
tionnement du Centre, la surveillance des 
installations et l’application des mesures de 
radioprotection. 
Les directives du gouvernement ont été ra-
pidement appliquées, puisque le 18 mars, au 

sa posture de repli et de mise en sécurité, 
notamment via des rondes régulières, « au-
tour des fonctions essentielles à la Nation », 
selon Jacques Vayron, qui précise que « ces 
activités concernent la dissuasion nucléaire 
française, la sûreté-sécurité et le maintien 
des activités économiques vitales ».  
Concernant la radioprotection, selon la di-
rection du CEA, ce repli de sûreté-sécurité 
a conduit « à une absence de mouvement 
de matières nucléaires et de produits dange-
reux, et peu, ou pas, de déchets générés ». 

Contrôles à distance 
La direction du CEA a échangé une fois par 
semaine avec la préfecture et l’ASN sur la 
mise en place de son Plan de continuité 
des activités (PCA). 

La présence du personnel du CEA et des 
sous-traitants a été réduite au strict néces-

été appliqué pour organiser la situation 
opérationnelle, assurer le maintien  des 
activités essentielles et préparer le retour 
au fonctionnement normal. 

« Depuis le 17 mars, il n’y a plus aucune 
activité de recherche dans les installations, 
mais une continuité des programmes a été 
mise en place par le télétravail. Plus de 70 %  
des salariés de Cadarache ont accès au 
télétravail dans cette période particulière 
», indiquait le 9 avril Jacques Vayron, qui 
expliquait que les chantiers en cours, 
comme celui du réacteur Jules Horowitz 
(RJH) ou celui de l’Institut de biosciences et  
biotechnologies (BIAM) ont été arrêtés, 
et évacués, et les installations mises en 
sécurité. Les projets de collaborations inter-
nationales de recherche ont été reportés. 

Les contrôles de l’ASN se sont poursuivis à distance

Le CEA de Cadarache a poursuivi
ses activités autour des fonctions
essentielles à la France
et des activités économiques vitales

Inspection de l’ASN pour 
une reprise sécurisée 
Le service technique et logistique (STL) 
du CEA Cadarache a été inspecté par 
l'ASN le 17 juin 2020. La préparation 
de cette inspection portant sur « l'Or-
ganisation épidémie » s'est faite à dis-
tance, avec des demandes de l'ASN 
adressées au CEA Cadarache. 
Le STL contribue à la sûreté et à la  
radioprotection des INB, notamment 
en assurant la gestion de la maintenance 
des appareils de radioprotection 

rôle important dans la reprise des ac-
tivités des INB. » (courrier ASN N° 
INSSN-MRS-2020-0652) « La gestion 
de la crise sanitaire liée à la Covid-19 

-

tives de l'organisation du STL. » « Les 
inspecteurs ont consulté la liste des 
contrôles et essais périodiques (CEP) » 
pour les activités et équipements pour 
la protection concernant la sûreté et la 
radioprotection, « qui n'ont pas pu être 
réalisés par les intervenants extérieurs 
du STL entre le 16 mars et le 31 mai 
2020. Sur les 2345 CEP non réalisés, 
1087 ont une périodicité supérieure 
ou égale à 6 mois. »
Des informations complémentaires 
sont demandées par l’ASN.  
L’ASN a également contrôlé différentes 

que les plans de reprise d’activité se 
sont déroulés dans de bonnes condi-
tions.
 

Cette crise sanitaire a eu des réper-
cussions économiques et des impacts 
très différents sur les entreprises sous- 
traitantes et leurs salariés, avec parfois 
des arrêts de contrats, a alerté la CGT 
dans un communiqué de presse.  
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Le chantier ITER s’est poursuivi 

DOSSIER

 
de la Covid-19
Personnel mobilisé 
et dons de masques 
Une présence humaine a toutefois été 

-
nement (du 18 mars au 11 mai). Il y avait 
120 personnes sur le centre du CEA  
Cadarache, selon un élu du personnel du Co-
mité social et économique (CSE), dont une 
trentaine assurant l’activité Intercontrôle 
pour les besoins du parc électronucléaire à 
la demande d’EDF, mais aussi « les salariés 
prévus au PCA et quelques sous-traitants ».  
Au 9 avril, moins d’une quarantaine de 
personnes œuvrant habituellement sur le 

-
mées comme contaminées à la Covid-19, 
mais aucun dépistage systématique n’a 
été organisé. 
Les salariés nécessaires au fonctionnement 

-

incluant le port de gants et de masques. 
« Les consignes vis-à-vis des sous- 
traitants sont les mêmes que pour les 
salariés, gestes barrières et distanciation 

Comme les autres centres du CEA, celui 
de Cadarache est allé plus loin durant la 
crise. Sous l’égide du ministère de l'En-
seignement supérieur, de la Recherche 
et de l'Innovation (MESRI), le CEA s’est 
organisé, dès le 17 mars, pour distribuer 
aux établissements de soins des masques 
et autres matériels de protection utiles aux 
soignants. Plusieurs dons de masques, 
gants, lunettes, kits de dépistage ont déjà 
été effectués et transmis aux hôpitaux 
proches. 

Un drive dépistage Covid-19 
À partir du 17 avril, une équipe du  LAbo-
ratoire Biologique Médicale (LABM) / Ser-
vice de Santé au Travail (SST) a assuré un 
« Coronavirus Drive » à l'entrée principale 
du CEA /Cadarache (parking extérieur).

rendez-vous, les habitants des communes 
-

vement naso-pharyngé pour dépistage 
virologique de la Covid-19 par PCR. 
Les prélèvements ont été réalisés par les 
biologistes médicaux du LABM de Cada-
rache, sur les patients restant à l’intérieur 
de leur véhicule. Ces prélèvements ont 
ensuite été orientés vers les plateformes 
d’analyses en capacité de réaliser les exa-
mens PCR à la date du prélèvement. 
Ce processus médical validé par l'Agence 
régionale de santé (ARS) a permis aux mé-
decins concernés d’orienter leurs patients 

de se rendre à Manosque ou à Aix-en-
Provence, et d'avoir une prise en charge 
médicale plus rapide. 
*Saint-Paul-lez-Durance, Jouques, Vinon-sur-
Verdon, Ginasservis, Beaumont-de-Pertuis,  
Mirabeau,  Corbières.
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Distribution de masques par le CEA 
Cadarache aux établissements de soin
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Le premier élément de la machine ITER - la base du cryostat (1 250 tonnes) - 
a été positionné de la fosse d'assemblage le mardi 26 mai 

Le chantier de construction du programme 
ITER s’est po
pour les activités qui ne pouvaient pas être 
effectuées dans le cadre du télétravail. Les 
autres salariés ont télétravaillé. L’impact de 
la crise sur les délais de livraison des pièces 
est en cours d’évaluation. 

Le 26e Conseil ITER, qui rassemble tous 
les pays participant au programme, s’est 
tenu en visioconférence les 17 et 18 juin 
en raison de la pandémie. Une première !  
Grâce à l’organisation mise en place, le 
chantier de construction du réacteur Toka-
mak s’est poursuivi, au point qu’aujourd’hui  
70 % des tâches requises sont réalisées pour 
l’obtention du premier plasma en 2025 ! 

travaillaient sur le  chantier, entre 600 et 800 
personnes ont été présentes en permanence. 
La Chine et la Corée du Sud, partenaires du 

stock de masques. Pendant la période de 

sont portées sur les mesures de protection 
des salariés du chantier ITER, notamment 
les masques. 

Le programme ITER, qui rassemble l’Europe, 
la Chine, l’Inde, le Japon, la République de 
Corée, la Fédération de Russie et les États-
Unis, a également reçu ou attend des pièces 
importantes, qu’il faudra assembler.
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Les pièces du « Meccano » arrivent 
Le programme ITER vit une phase cru-
ciale, avec l’arrivée effective ou prévue 
de nombreuses pièces qui vont être 
assemblées. Le Conseil ITER a relevé 
de nombreuses avancées. 
- Au mois de mars, l’agence euro-
péenne Fusion for Energy (F4E) a réa-
lisé la connexion entre le Hall d’assem-
blage et le bâtiment Tokamak, ce qui 
permet désormais aux ponts roulants 
de transporter les pièces jusqu’au puits 
d’assemblage du Tokamak.  
- Les trois premières bobines de champ 
toroïdal, en provenance d’Europe et 
du Japon, ont été livrées sur site au 
mois d’avril. 
- La première bobine de champ po-

fabriquée en Chine, est également 
arrivée en France. Sur le site d’ITER, 
la bobine PF5 aborde les dernières 
phases de fabrication. 

- Le premier secteur de chambre à 
vide, fabriqué en Corée et intégrant 
des éléments fournis par la Russie, a 

sur le site d’ITER cet été.  
- Au mois de mai, la Corée a terminé 
la fabrication de l’écran thermique de 
la chambre à vide.  
- Le cylindre supérieur du cryostat a 

cocon protecteur. Au mois de juin, 

l’ensemble des éléments du cryostat.  
- Au mois de mai, la base du cryostat 
(1 250 tonnes) a été transportée du 
Hall d’assemblage au bâtiment Toka-
mak et positionnée avec la précision 
requise (3 millimètres) au fond du puits 
d’assemblage.   

®
 IT

ER
 O

rg
an

iz
at

io
n

Les visites du site suspendues 

ITER Organization annonçait, dès le 

déclenchement de l’état d’urgence 
sanitaire le 24 mars, qu’elle allait ap-
pliquer les « mesures sanitaires re-
commandées par l'OMS, telles que le 
lavage fréquent des mains et le main-
tien de la distance physique avec ses 
collègues » et qu’elle « maximisera 
l'utilisation du télétravail pour le per-
sonnel non critique et l'utilisation des 
communications numériques ». 

« Nous nous engageons à veiller à ce 
que toutes les mesures préventives 
soient prises pour éviter la propaga-
tion de la Covid-19 tout en faisant de 
notre mieux pour maintenir les progrès 
dans la construction de l'installation 

Organization. 
Les visites de découverte du site par le 
grand public ont été annulées jusqu’à 
nouvel ordre par ITER Organization, 
qui précise espérer la réouverture pro-
chaine de ses portes aux visiteurs. 

Rapport de suivi sur le 
calendrier en novembre 
« Le Conseil a félicité ITER Organization et 
les Agences domestiques pour la rapidité 
avec laquelle le plan de continuité a été 
établi et mis en œuvre », poursuit le com-
muniqué.  
Alors que des pièces fabriquées sur me-
sure et venues des quatre coins du monde 

attendues dans les prochains mois, il est 
encore trop tôt pour savoir si le calendrier 
prévisionnel sera chamboulé.

« ITER Organization et les Agences domes-
tiques ont maintenu le niveau de produc-
tivité dans les domaines du design et de 
l’administration, ainsi que dans les activités 
critiques », apprécie le communiqué du 
Conseil ITER, tout en concédant : « Toute-
fois, dans les pays les plus affectés, l’arrêt 
de l’activité d’établissements fabriquant des 
pièces essentielles et le ralentissement de 
certaines opérations d’assemblage pour-
raient avoir des conséquences négatives sur 
le calendrier. Un rapport de suivi sera soumis 
au Conseil lors de sa prochaine session au 
mois de novembre. »  

Le calendrier prévoit des premiers essais 
de fusion, au sein de la plus grande ins-
tallation expérimentale jamais construite, 
assemblage de plus d’un million de pièces, 
en 2035. La pandémie n’a pas mis ce projet 
mondial à l’arrêt. 

-
vités critiques ont continué de progresser 
de manière soutenue, tant sur le chantier 
de construction à Saint-Paul-lez-Durance, 
que dans les usines et les ateliers qui, 
dans le monde, fabriquent les pièces et les 
systèmes de l’installation ITER », souligne 
le communiqué du Conseil ITER, organe 
exécutif d’ITER Organization.  

Un chantier contrôlé  
Comme pour les autres sites, l’Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN) a poursuivi 
ses opérations de contrôle à distance 

l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN). 
Pour les contrôles concernant le respect 
du droit du travail, la Direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi 
(DIRECCTE) a fait le point avec la CLI de 
Cadarache le 10 juin (pages 3 à 7). 

À l'intérieur du complexe Tokamak, 
des sous-traitants doivent joindre par 
soudage 500 segments de lignes  
cryogéniques.
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L’installation Gammaster a continué de 
fonctionner dans le quartier des Arnavaux 

entreprise stérilise essentiellement du 
matériel médical, des emballages, des 
produits cosmétiques en les soumettant 
à des rayons gamma générés par un 
irradiateur industriel. Certains contrôles 
réglementaires ont dû être décalés, ce 
qui a été signalé à l’Autorité de sûreté 
nucléaire. Le Marché d’intérêt national des 
Arnavaux compte en effet une installation 
nucléaire de base (INB 147), Gammaster 
sur le site Synergy Health, que la société 
Stéris exploite depuis 2008. La technique 
d’ionisation permet d’aseptiser, de stérili-
ser ou d’améliorer les performances des 
matériaux. L’installation est constituée 
d’une casemate industrielle et renferme 
des sources scellées de cobalt 60, qui 
produisent le rayonnement nécessaire à 
l’activité de l’installation. Comme toute 
installation nucléaire de base, Gammaster 
est contrôlé par l’Autorité de sûreté  
nucléaire (ASN) (pour plus d’information, 
voir le dossier du CLIC info n° 68).

Des contrôles retardés, mais 
effectués  

« En relation régulière avec l’ASN »,  
Synergie Health a envoyé le 19 mai der-
nier à l’ASN une « déclaration d’un évè-

la radioprotection ou l’environnement ». 

Cette déclaration générique « établie 
dans le cadre de la situation de crise sa-
nitaire liée à la pandémie Covid-19 » si-

générales périodiques n’ont pas pu être 
réalisés dans les délais impartis à cause 

Pour la surveillance de la radioactivité 
générale gamma ambiante, les quatre 
dosimètres disposés en limite de site 
n’ont pas pu être développés par l’IRSN 
(Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire) et les résultats mensuels n’ont 
pas été transmis à l’ASN. L’IRSN a relevé 

ont ensuite été transmis à l’ASN. 

et protection incendie, qui devait avoir 

effectuée par une société agréée.

souterraines devait avoir lieu en avril, mais 
n’a pu être menée par une société agréée 
que le 25 mai.

La déclaration souligne que ces reports de 
contrôles n’ont eu aucune conséquence, 
et que « l’événement n’a eu aucun impact 
radiologique, chimique ou toxique, ni à 
l’intérieur du site ni sur l’environnement ». 

DOSSIER

Covid-19 : Gammaster a continué 
à fonctionner sans incident 

Un dosimètre, qu’es aquò ? 
C’est un appareil de radioprotection, 
destiné à mesurer la quantité d’énergie 
radioactive reçue (dose). 
Le dosimètre est constitué de maté-

de différentes natures, insérés dans 

nature des rayonnements (X, gamma, 
bêta ou neutron). 

Un traitement dans un laboratoire est 

dose ou d’équivalent de dose (impact 
sur les tissus biologiques). 
Le dosimètre est dit « passif » (lecture 
différée), car il ne fournit pas directe-
ment de valeur. 

En opposition, le dosimètre actif (do-

valeur immédiate pour son porteur, 

voire déclenche une alarme sonore s’il 
y a un danger pour sa santé. 

Ces dosimètres permettent d’évaluer 
une exposition par irradiation externe. 

C’est-à-dire lorsqu’une personne se 
trouve exposée à des rayonnements io-
nisants (radioactifs) émis par une source 
à proximité.  

radioactive (évacuation, par exemple) 
ou de se protéger dans un bâtiment en 
béton (mise à l’abri). 

Pour aller plus loin s’agissant de l’ex-
position, consulter le CLIC info spécial 
de décembre 2019 « Radioactivité : 
Quelle peut être votre exposition aux 
rayonnements ionisants ». 

12 - CLIC info n° 70

Dosimètre radio photo 
luminescent (RPL) environnement 
mensuel, en situation. ©
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Coupelle de culture utilisée dans les laboratoires



CLIC info n° 70 - 13

ACTUALITÉS FRANCE

®
 M

os
ta

fa
 E

ltu
rk

ey
 e

t 
pa

r 
O

pe
nC

lip
ar

t-
Ve

ct
or

s 
de

 P
ix

ab
ay

 

En France, le seul centre de stockage re-
groupant les déchets de très faible [radio]
activité (TFA) sera saturé à partir de 2028. 
Trois quarts des déchets des opérations de 
démantèlement (opérations d’assainisse-
ment et de démontage) des 35 installations 

d’exploitation, sont des déchets TFA.   

Face à cette problématique, la « valorisa-
tion au cas par cas des déchets radioactifs 
métalliques de très faible activité » est une 
solution avancée par les responsables du 
5e Plan national de gestion des matières et 
déchets radioactifs (PNGMDR) (décision du 
21 février 2020, voir CLIC info n° 69). 

Pour cela, « le Gouvernement fera évoluer 
le cadre réglementaire applicable à la ges-
tion des déchets de très faible activité ».  
« … Cette disposition correspond aux ex-
pressions majoritairement exprimées par le 
public pendant le débat [2019]. »  (décision 
2020/056/PNGMDR/10 Commission natio-
nale des débats publics). 

« En France, un déchet produit dans une ins-

en fonction de son lieu de production, et 
non de sa radioactivité… Dans le reste de 
l’Europe [Directive 2013/59/EURATOM], 

base de sa radioactivité : au-dessous d’un 
certain seuil de radioactivité [seuil de libéra-
tion], un déchet n’est pas considéré comme  
radioactif et il peut alors être valorisé,  
recyclé, ou mis en stockage dans des instal-
lations conventionnelles. » (Synthèse 5 : TFA 
et seuil, PNGMDR)  

Selon l’avis n° 13 du Haut Comité pour la 
transparence et l’information sur la sécu-
rité nucléaire (HCTISN) du 7 avril 2020, la 
gestion des déchets TFA et la réglementa-
tion française doivent évoluer. Cependant, 
celui-ci ne retient pas un seuil de libération 
généralisé pour les TFA. 

Dans le rapport TFA de 2019, l’Associa-
tion nationale des comités et commissions 
locales d’information (ANCCLI) explique :  
« C’est au cas par cas que les options 
doivent être examinées » en s’appuyant  

aciers décontaminés des traces d’uranium 
issus du démantèlement de l’usine Georges 
Besse. »  

De plus, « l’information précise du public » 

des solutions de gestion des déchets TFA » 
sont des processus déterminants pour les 
prises de décision sur les TFA.  

Les déchets très faiblement radioactifs 
vont-ils être recyclés ? 

Le droit à l’information en matière environ-
nementale a été consacré par la convention 
d’Aarhus (1998) et une circulaire européenne 
(2003). 

Constatant que ce droit est mal connu du 
public, Élisabeth Borne, ministre de la Transi-
tion écologique et solidaire, a demandé par 
une circulaire du mois de mai 2020 à tous 
les préfets de garantir l’accès effectif à cette 

politique publique prioritaire. 

Toute demande d’information doit ainsi faire 
l’objet d’un accusé de réception et d’une 
réponse explicite dans un délai d’un mois. 

En cas de refus de communication, la déci-

écrit et mentionner les motifs du rejet, ainsi 
que les voies et délais de recours. 

En outre, chaque préfet devra désigner dans 
ce domaine une personne responsable et en 
informer le public.  

Suivant leurs gravités, les incidents ou 
accidents nucléaires ayant des consé-
quences réelles ou potentielles sur les 
personnes ou l’environnement sont  

L’exploitant a l’obligation de les déclarer 
à l’ASN ; la CLI référente est destinataire 
de cette déclaration. 
L’IRSN a organisé, pour les CLI, une jour-

née de partage des connaissances sur les 

déclarations sont souvent très peu détail-
lées.  Une réelle évaluation de l’importance 
des faits a été pointée par les CLI. La CLI de 
Cadarache est active pour obtenir ses infor-
mations. Elle organise périodiquement des 
réunions d’échanges avec les exploitants en 
présence de l’ASN et de l’IRSN.

Mieux respecter le droit à 
l’information environnementale 

Vers le décodage 
d’un événement nucléaire civil 

TFA

L’avenir de l’énergie 
nucléaire en France 
La programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE) a été actée (Décret  
n° 2020-456 du 21 avril 2020). 

-
ner la part du nucléaire au sein du mix 
électrique à 50 % à l’horizon 2035, 
contre environ 71 % maintenant.  
14 réacteurs nucléaires seront fermés. 

Des projets de territoire accompa-
gneront la reconversion des salariés. 
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Quel est le lien du césium 137 
avec les incendies ?   

dans l’atmosphère notamment lors de l’acci-
dent  nucléaire de la centrale de Tchernobyl, 
en Ukraine, contaminant la zone autour de la 
centrale,  devenue  zone interdite. Après les 
pluies, le césium s’est déposé sur le sol, se 
répandant sur des couches d’herbes, feuilles 
et racines, d’où, lors des incendies d’avril 
2020, il s’est dégagé pour se retrouver dans 
l’atmosphère.  

En quoi Cadarache 
est concerné ?   
Portées par le vent, ces masses d’air radio-
actives ont été dirigées vers la France, et 
en priorité vers le Sud. Les mesures faites 
par l’IRSN sur l'ensemble du territoire per-
mettent de constater que Cadarache et 

Même si les doses étaient très faibles, à 
peine mesurables, on peut s’interroger sur 
l’impact à long terme de ces faibles doses 
régulièrement ramenées par ces nuages dus 
aux nombreux grands incendies autour de 
Tchernobyl. 

En effet, le trajet modélisé par l’IRSN ré-
vèle, si on le compare à d’autres périodes, 
provenant de cette zone, une certaine régu-
larité dans la direction des vents. On peut 
comparer avec la modélisation de l’accident 
de Tchernobyl, dont l’impact bien sûr n’est 
pas comparable car ce fut une catastrophe 
mondiale, et voir que la direction de la pous-
sée des vents était pratiquement la même.  

Le césium 137 
est-il dangereux ?    
C’est le radionucléide le plus important 
parmi les radionucléides disséminés après 
les accidents nucléaires. Il s’intègre dans la 
chaîne alimentaire sur le long terme. 
À forte dose, il entraîne entre autres de 
graves brûlures, des altérations du système 
immunitaire. À plus faible dose et à long 
terme, une augmentation des risques de 
cancers de la thyroïde, des troubles neuro-
logiques, des malformations congénitales. 
À faible dose et de façon chronique (source : 
thèse de doctorat en toxicologie de Celia 
Le Gallic Université Paris-Sud 11) :  
- Effets néphrologiques : cancers du rein, 

lésions au niveau de la vessie, cystites  
chroniques 
- Déficit immunitaire, surtout chez les  
enfants 
- Des troubles neurologiques… 

L'utilisation du césium 137     
C’est l’aspect positif du césium, quand il est 
maîtrisé, utilisé dans le domaine médical en 
radiothérapie, et industriel dans la stérili-
sation, les mesures de densité (détection 
de liquide) et l’étalonnage d'appareil. On 
utilise alors le faisceau de photons issu de 
la source scellée. 

Pour conclure,      
nous pouvons remercier l’IRSN, qui nous 
rassure : 
« L’ensemble des mesures, les résultats 
obtenus grâce à la modélisation de l’IRSN, 
ainsi que les estimations dosimétriques, 

-
sionné de conséquences environnementales 
et sanitaires en France. »  
(IRSN, bilan du 5 mai 2020)
 

 

Les incendies en Ukraine et leur impact 
sur la zone de Cadarache 
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ACTUALITÉS CEA

Carte des foyers détectés le 24 avril 2020 à proximité de la centrale de Tchernobyl 
(étoile rouge).

Modélisation de la dispersion du 
panache provenant des incendies à 
proximité de Tchernobyl

Localité 
de prélèvement

Période 
de prélèvement 

Activité volumique 
en césium 137 dans l'air

(département) du au 3)

* Bouc Bel Air (13) 28/03/2020 04/04/2020 0,294 ± 0,048

* Bouc Bel Air (13) 04/04/2020 10/04/2020 1,16 ± 0,22

* Bouc Bel Air (13) 10/04/2020 17/04/2020 1,16 ± 0,13

* Bouc Bel Air (13) 17/04/2020 24/04/2020 0,288 ± 0,054

** Cadarache (13) 30/03/2020 06/04/2020 0,48 ± 0,18

** Cadarache (13) 06/04/2020 14/04/2020 1,31 ± 0,24

Mesures IRSN de l’activité volumique du césium 137 dans l’air 

Les activités sont rendues à la date de milieu de prélèvement (par convention). 
Les localités dont les noms sont précédés d'une * sont équipées d'une station à très grand débit 
de prélèvement (400 à 700 m3/h) pour la recherche de traces. 
Les localités dont les noms sont précédés de ** sont équipées d'une station à débit de prélève-
ment plus faible (80 m3/h).
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La CLI accueille pendant trois mois 
Franck et Tristan, deux étudiants 
d’Aix-Marseille Université, pour leur 
stage de master 1 Gestion de l'eau 
et des milieux aquatiques, cursus 
d'ingénierie environnementale. Le 
premier va étudier l’impact d’une 
éventuelle contamination radioactive 
du canal EDF par le site de Cada-
rache sur l’alimentation en eau de la 
Métropole Aix-Marseille Provence. 
Le second étudie la gestion de l’eau 
par le CEA et ITER : prélèvements et 
rejets, aujourd’hui et dans l’avenir, 
notamment au regard du change-
ment climatique. 

Histoires d’eau 
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Technique de contrôle dans l’industrie, 
la gammagraphie permet grâce à des 

qualité des pièces métalliques et des sou-
dures. L’utilisation de sources radioactives 
pour la production de ces rayons exige 
formation et sécurité maximale, surveil-
lées par l’Autorité de sûreté nucléaire. 

Sur ce chantier international, comme 
sur le chantier du RJH à Cadarache, le 
contrôle qualité des soudures sur des 
pièces métalliques nécessite une « super 
radiographie » employant des rayons 
gamma beaucoup plus énergétiques que 
les rayons X. Le « gammagraphe », ma-
tériel facilement transportable, permet 
des « tirs » de rayons gamma produits 
à partir de sources radioactives (iridium 
192 ou cobalt 60). Les débits de dose à 
un mètre de la source peuvent atteindre 
plusieurs grays par heure : un individu 
pourrait recevoir en quelques secondes 
une dose supérieure à la dose maximale 
annuelle admissible pour le public. Il 

pour l’utilisation de ces sources radio- 

qui respectent la charte de bonnes pra-
tiques pour la gammagraphie indus-
trielle, la formation des manipulateurs et 
la présence de personnes compétentes 
en radioprotection (PCR). 

Inspection inopinée       
Vu l’énergie des rayonnements gamma 
mis en œuvre, assez puissants pour tra-
verser les pièces métalliques même très 
épaisses, le champ de radiation peut 
être mesurable à plusieurs centaines de 
mètres. 
Ces tirs de gammagraphie sont stricte-
ment encadrés par des mesures de sécu-

dangers d’exposition et d’irradiation des 
travailleurs. Cette activité est strictement 
réglementée. Les opérateurs doivent être 

-
nipuler des appareils à rayonnements 
ionisants), renouvelable tous les cinq 
ans. Préalablement aux tirs, une zone 
interdite aux personnes non habilitées 
(zone d’opération) est délimitée autour 
de l’appareil, marquée par un balisage 
visible et continu. 
La plupart des tirs s’effectuant de nuit, 

nocturne s’applique. « Les opérations 
de radiographie industrielle se réalisent 
majoritairement dans le poste de nuit. 
Seulement les week-ends, quand la co- 
activité est moindre, des tirs en jour-
née sont tolérés exceptionnellement », 

L’an dernier, 295 « vacations de radiogra-

phie industrielle » ont été effectuées. Une 
vacation correspond à un poste de travail 
pour une équipe (8 heures). 
Cette année, le nombre de tirs sur le chan-
tier de la future installation de recherche 
a fortement augmenté ; les éléments im-
portants pour la protection (EIP)* pouvant 
notamment nécessiter un contrôle de la 
totalité des soudures. 
Avec l’augmentation des tâches d’assem-
blage et d’interconnexion des systèmes, 
l’exploitant IO prévoit une augmentation 
du nombre d’entreprises de radiographie, 
ainsi que des vacations dans les années 
à venir, jusqu’au premier plasma prévu 
en 2025. 
Face à cette augmentation des tirs, la 
DIRECCTE (Direction régionale des entre-
prises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l'emploi) est 

du travail. Comme pour toute activité 
nucléaire civile en France, l’Autorité de sû-
reté nucléaire (ASN) assure le contrôle des 
conditions de sécurité. En mars dernier, 
elle a mené une inspection inopinée de 
CTE Nordtest, l’un des deux prestataires 
chargés des tirs de gammagraphie sur le 
chantier ITER. 

Incident en avril 2019        
« L’ASN souligne que l’entreprise a mis 
en place des bonnes pratiques dans le 
cas de la formation et de l’accompagne-
ment des agents réalisant des chantiers 
de radiographie industrielle. » Des « axes 
d’amélioration » concernent l’utilisation, 
l’entretien et la maintenance du gamma-
graphe, la prévention et l’information sur 
la zone où auront lieu les tirs. 
La sécurité doit être prise au sérieux, 
comme le démontre l’incident, heureu-
sement sans gravité, qui a eu lieu dans la 
nuit du 18 avril 2019 : deux travailleurs du 
chantier ITER ont volontairement traversé 
la zone d’exclusion où des opérations 

de gammagraphie étaient en cours. Cet 
incident a fait l’objet d’une enquête par 
le donneur d’ordre IO. Les deux hommes 

(microsievert). Ces valeurs sont très nette-
ment inférieures au seuil déclaratif de 250 

éviter la répétition de ce type d’incident. 

Pour tout savoir sur la technique de  
gammagraphie, voir le dossier du CLIC 
info n°68.

*Un EIP permet de protéger la sécurité, la santé 
et la salubrité publiques, et la protection de la 
nature et de l’environnement (art. 1.3 de l’arrêté 

Soudures et pièces métalliques : les opérations 
de contrôle qualité « s’activent » à ITER 
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Projecteur de gammagraphie (modèle GAM80) contenant une source radioactive. 
Voyant vert : source en position de stockage, appareil verrouillé et obturé, clé enlevée

Matériel utilisé pour le balisage lors des 
opérations de tirs en gammagraphie 
industrielle sur chantier : ruban de signali-
sation (rubalise) et lampe à éclats orange
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Les installations nucléaires de base (INB) 
sont contrôlées par l’ASN avant, pendant 
et après leur fonctionnement effectif. 
Ainsi, à Cadarache, le chantier de l’instal-
lation de recherche sur la fusion nucléaire 
(INB 174) est inspecté régulièrement pour 

par l’exploitant, ITER Organization (IO). 
Lors d’une inspection de l’ASN sur le 
thème Conception/Construction en dé-
cembre 2018, des écarts majeurs, entre 
le projet « sur le papier » et sa réalisation 
concrète, ont été détectés. Trois inspec-
tions de l’ASN sur le même thème ont 

été exécutées en 2019 et 2020. Lors du 
contrôle inopiné du 23 janvier 2020, des 
experts de l’ASN ont inspecté le bâtiment 
Tokamak et le bâtiment Tritium.  
Dans son bilan (Lettre de suite du  
17 février), la division de Marseille de 
l’ASN relève que la gestion des écarts 
est globalement bien maîtrisée par IO, 
malgré la complexité du chantier ITER.  

du béton à certains endroits du bâtiment 
Tokamak doit être démontrée par IO, ainsi 

nouvelles cartographies radiologiques 

dans le cadre de l’instruction de la levée 
du prochain point d’arrêt réglementaire » 
devront être transmises à l’ASN par IO.  
Pour l’ASN, tous les éléments de sûreté 
radiologique ne sont pas encore connus, 
tant dans les travaux correctifs que dans 
la méthodologie de prise en compte des 
écarts du bâtiment. ITER Organization 
doit maintenir un haut niveau d’exigence 
et de rigueur sur le suivi du chantier, 
dans la perspective de l’assemblage du 
réacteur Tokamak. 
 

Contrôle inopiné du chantier ITER 
par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
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